
   

 

   

 

Conseil de Justice Environnementale( (CJE) 

Réunion #11 

Le jeudi 30 novembre 2023 

Du 18h00 au 19h30 

Procès-verbal 

  

Lieu de réunion : Webinaire Zoom  

Documents de réunion : Ordre du jour, diapositives 

Membres du Conseil présents :  

• Kalila Barnett  

• Madeline Fraser Cook 

• Melissa Ferretti 

• Cheryll Holley 

• Caroline Hon 

• Lydia Lowe 

• Marcos Luna 

• Peter Maathey 

• Sofia Owen 

• Jen Salinetti 

• Patricia Spence 

• Ari Zorn 

• Miles Gresham 

Personnel du Bureau Exécutif de l'Énergie et des Affaires Environnementales (EOEEA, comme en 

anglais) présent :  

• María Belén Power, sous-secrétaire du CJE  

• Caroline Lemoine, Directrice Adjointe de la Justice Environnementale pour la Coordination des 

Parties Prenantes Externes 

 

1. Accueil et Aperçu de la Logistique de la Réunion  

María Belén Power a accueilli les panélistes et les participants. Kecil John a fourni une vue 

d’ensemble de la logistique de la réunion, y compris l'utilisation de la boîte de questions et 

réponses (Q&A, comme en anglais) et la disponibilité des interprètes. 

  

2. Appel / Approbation du Procès-Verbal de la Précédente Réunion  

https://www.mass.gov/doc/ej-meeting-11-agenda-english/download
https://www.mass.gov/doc/ej-meeting-11-presentation-english/download


   

 

   

 

• María Belén a procédé à un appel nominal des membres du CJE. Au début de la réunion, les 

membres suivants du conseil étaient présents : Kalila Barnett, Madeline Fraser Cook, Melissa 

Ferretti, Cheryll Holley, Caroline Hon, Lydia Lowe, Marcos Luna, Peter Maathey, Sofia Owen, 

Jen Salinetti, Patricia Spence, Ari Zorn et Miles Gresham. 

• Les membres suivants du conseil n’étaient pas présents : Namrita Kapur 

• María Belén a commencé par une motion d’adoption du procès-verbal de la réunion 

précédente. Melissa Ferretti a fait signe d'adopter. Marcos Luna a appuyé la motion. Tous les 

membres du conseil présents ont accepté le procès-verbal.  

 

3. Allocution de bienvenue de la représentante de l'État Michelle DuBois 
María Belén a présenté la représentante de l'État Michelle DuBois. Michelle DuBois a souhaité 

la bienvenue à tout le monde dans son district et a donné un aperçu des injustices 

environnementales que connaît la communauté de Brockton et de son expérience en matière 

d'initiatives de justice environnementale.  

 

4. Première séance publique de questions et réponses  

Aucune question n’a été posée lors de la première séance publique de questions-réponses.  

5. Établissement du niveau du Conseil de Justice Environnementale : Mission et Réunions 

• María Belén a réitéré l'objectif du CJE, qui est double : fournir des recommandations au 

Secrétaire à la justice environnementale en ce qui concerne la justice environnementale et 

fournir des recommandations au Bureau Exécutif de l'Énergie et des Affaires Environnementales 

(EOEEA comme en anglais) pour mettre à jour la définition de la justice environnementale. 

• Les membres du Conseil ont convenu qu'ils souhaitaient discuter des politiques proposées 

concernant les autorisations, les citations et la fourniture de commentaires formels. 

• Les membres du Conseil ont demandé des mises à jour cohérentes de la part des agences de 

l'EOEEA concernant les recommandations faites pour améliorer leurs initiatives de justice 

environnementale. Les membres du Conseil aimeraient recueillir les commentaires des deux 

agences ainsi que les commentaires pratiques des groupes et centres de santé communautaire. 

Les mises à jour de l'EOEAA peuvent être fournies au CJE de manière stratégique , en fonction 

du thème, avec un thème unique par réunion.  

• Les membres du Conseil ont convenu qu'ils doivent équilibrer la tenue des agences responsables 

de leurs initiatives de justice environnementale tout en laissant un espace aux communautés 

pour qu'elles puissent apporter leur contribution. Le CJE a proposé des séances d'écoute pour 

les communautés, en mettant l'accent sur l'impact au-delà des séances d'écoute, combinées à 

une sensibilisation sur le terrain pour atteindre les communautés concernées.  

 

5. Points sur la Stratégie de Justice Environnementale 
María Belén a fait le point sur la Stratégie de Justice Environnementale. Elle est en cours de 

finalisation, chaque agence s’efforçant d’intégrer la justice environnementale dans son travail. 



   

 

   

 

Elle devrait être accessible prochainement, avec pour objectif d'être disponible le mois 

prochain.  

 

6. Définition de la Justice Environnementale 

Marcos Luna a présenté un aperçu des options possibles pour élaborer la définition de la justice 

environnementale. Les options proposées par Marcos étaient (1) d'organiser un sous-groupe 

pour travailler individuellement sur l'élaboration de la définition ou (2) de publier une résolution 

du CJE confirmant la définition actuelle pour aller de l'avant. Marcos Luna partagera la définition 

avec les membres du conseil lors de la prochaine réunion afin de déterminer s'il faut l'adopter.  

 

7. Deuxième séance publique de questions et réponses  

Les participants du public ont posé des questions et le CJE a discuté des sujets suivants :  

• Exhorter les membres du conseil à se concentrer sur les impacts sur la santé 

communautaire, en particulier sur l'asthme ; 

• Se concentrer sur la cartographie de la justice environnementale plutôt que sur la 

définition de la justice environnementale ; et 

• L’importance de l’engagement communautaire sur le terrain. 

Les commentaires du chat questions-réponses sont répertoriés ci-dessous. 

#  Question  Nom  

1  

Comment le CJE et l'EOEEA du Massachusetts envisagent-ils de créer 

davantage d'unités de logement sur un terrain standard déterminé par les 

réglementations du gouvernement municipal afin que des logements 

abordables soient disponibles pour nos travailleurs des services et les 

personnes âgées ? 

 

David Dow 

2  

Comment l'EOEEA du Massachusetts et le CJE proposent-ils de lutter 

contre les effets conjoints du changement climatique et de la pollution par 

les nutriments sur la qualité de l'eau douce et marine, qui sont supervisés 

par les [organisations] locales et les agences de régulation étatiques et 

fédérales ; et [le] financement des directeurs de la résilience 

communautaire/des organisations non gouvernementales 

communautaires qui mettent en œuvre des solutions locales ? 

 

 

David Dow 

3  

Je crains que la tenue de séances d’écoute, étalées sur plus de deux ans, ne 

fasse que retarder encore davantage une action significative en matière de 

justice environnementale. 

Wendy Morrill 

 

4  Il me semble qu’une action significative en matière de justice 

environnementale devrait aller au-delà de la mise à jour de la définition, 

 



   

 

   

 

mais également intégrer une politique de référence qui ne permettra pas à 

des entreprises à risque ou polluantes de s’établir dans les communautés 

de justice environnementale. Les communautés de justice 

environnementale ont très probablement été historiquement 

marginalisées, exploitées, polluées et maltraitées, c'est pourquoi la 

désignation devrait automatiquement les protéger contre tout autre 

phénomène de ce genre à l'avenir. 

 

 

Wendy Morrill 

5  

Depuis combien de temps votre comité existe-t-il ? Je suis curieuse puisque 

vous êtes TOUJOURS en train de décider d’une définition de la justice 

environnementale ? 

Grace Bennington 

6 

La sensibilisation et un engagement communautaire significatif sont 

importants. Certains des commentaires faits ce soir par les membres du 

conseil pour clarifier le processus pour les populations de justice 

environnementale à travers l'État, connecter les populations de justice 

environnementale à leurs ressources et assurer la responsabilité sont très 

importants à mon avis. La Stratégie de Justice Environnementale, qui sera 

bientôt publiée, constitue un élément important de cette entreprise. Merci 

à tous pour vos commentaires. 

 

 

Mary Ann Babinski 

 

8. Prochaines Étapes et Ajournement  

María Belén rappelle aux membres du conseil la date de la prochaine réunion, le 11 janvier, à 

Mashpee, Massachusetts. María Belén a proposé de lever la séance. La réunion s’est levée à 

19h32. 

 

 

 


